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Prévention Fiscale – Procédure ECV
Domaine d’application

La procédure traite de la réalisation de l’examen de la cohérence et de la vraisemblance des résultats déclarés à partir des déclarations 2035 et de leurs annexes déposées par les adhérents jusqu’à la clôture de cet examen par un compte rendu de mission.
Objectifs 
· S’assurer de la cohérence et de la vraisemblance des informations fournies par les adhérents ou leur conseil dans la déclaration et ses annexes

· Relever les incohérences éventuelles avec demande d’explication auprès de l’adhérent ou de son conseil

· Faire procéder aux rectifications par les adhérents ou leurs conseils si anomalies relevées
· Assurer le suivi des demandes de rectification

· Etablir et diffuser le compte rendu de fin de mission à l’adhérent et son conseil.
Plan - Sommaire
1. Planifier les contrôles

a. Choix des dossiers à contrôler sur la période définie (sur 1 ou 2 ans)

b. Détermination de la période de traitement des ECV 
c. Répartition des dossiers si nécessaire par intervenant
2. Valider la planification des contrôles 
3. Préparer les dossiers à contrôler et outils de contrôle
4. Planifier les moyens humains internes et externes    
a. Elaboration du plan de contrôle (Objectifs, points sensibles, zones de risques…)

b. Formation ou information des équipes (interne ou externe)

c. Lettre de mission pour les intervenants externes

d. Planning des interventions 
e. Suivi de l’exécution du plan de contrôle (respect des délais et des objectifs)

5. Exécuter les contrôles 
a. Réalisation des contrôles 
b. Enregistrement des résultats 
c. Rédaction des conclusions et de la correspondance pour les adhérents et/ou leurs conseils 
6. Suivre les contrôles 
a. Dossiers sans anomalie - classement 
b. Dossiers avec demande d’information    
c. Dossiers avec anomalie (s) : faire procéder aux rectifications par les adhérents ou leurs conseils 
d. Statistiques des données (types d’anomalies, montants…) 
7. Assurer le suivi des demandes de rectification  
8. Etablir et diffuser le compte rendu de fin de mission 
9. Réaliser le suivi disciplinaire s’il y a lieu
10. Classer les dossiers 
11. Superviser le contrôle des dossiers

Historique des modifications

	Date de validation
	Rédacteur
	Nature de la modification

	13/11/2008
	UNASA
	Modifications de forme – lexique, sommaire, …


Etape 1 : Planifier les contrôles 

a) Choix des dossiers à contrôler sur la période définie (sur 1 ou 2 ans)
La direction de l’Association définit et suit un tableau de bord lui permettant de contrôler la réalisation des ECV selon les délais fixés.

Conformément à la règle, les ECV doivent être effectués sur 100% des dossiers sur une période de 2 ans.
b) Répartition des dossiers si nécessaire par intervenant

· Les dossiers sont répartis aux collaborateurs. Chaque association définit par écrit l’organisation permettant d’assurer le traitement de l’ensemble des dossiers dans les délais prescrits.
· L’association peut faire appel à des intervenants extérieurs selon les règles de l’instruction administrative. (Charte des bonnes pratiques). 
 Etape 2 : Valider la planification des contrôles (autorité ad hoc)
L’organisation pour la réalisation des contrôles ainsi que le plan de contrôle (nombre de dossiers, critères, paramètres…) correspondant sont définis par écrit et validés par une commission ad hoc (exemple : Commission de contrôle, Commission ECV,…)

Etape 3 : Préparer les dossiers à contrôler et/ou outils de contrôle 

Préalablement à leur réalisation, les paramètres des contrôles sont enregistrés sur l’application informatique ou sur une grille papier.
L’association définit par écrit les modalités pour préparer les dossiers à contrôler ainsi que les supports d’enregistrement utilisés pour les contrôles réalisés. (Par exemple, une chemise étiquetée, une liste de contrôle,…)
Etape 4 : Planifier les moyens humains internes et externes
a) Elaborer le plan de contrôle (Objectifs, points sensibles, zones de risques)

· Identifier pour la période les points sensibles (nouveautés fiscales, jurisprudences…)
· Identifier pour la période les zones de risques les plus importantes  (incertitudes juridiques, conflits DGFiP et tribunaux…)
· Rédiger les consignes de contrôle correspondantes aux risques identifiés

· Tableau de bord sur les ECV à réaliser (volume, planning, répartition des dossiers, modalités de suivi)

b) Former ou informer les équipes (interne ou externe)
· En interne, le responsable :
· s’assure que le personnel est à jour au niveau de ses connaissances fiscales avant la période, si besoin les formations nécessaires sont planifiées et mises en œuvre.
· redéfinit les points sensibles ou zones à risques avant la période fiscale et communique si besoin les documents nécessaires (copie de la documentation concernant ces points à risques par exemple : jugement, commentaire administratif…) et le plan de contrôle défini.
· revoit l’ensemble de la procédure de contrôle avant la période définie en rappelant les différentes étapes, les nouveautés, en prenant en compte les améliorations à apporter en fonction des constatations de l’année précédente.

· fait le point sur les difficultés du personnel pendant toute la période des ECV. Les réponses apportées aux collaborateurs peuvent faire l’objet d’un enregistrement ou d’un classement afin de constituer une base de connaissances.
· En externe
· Le choix de l’intervenant extérieur doit se faire dans le respect de l’instruction administrative (Charte des bonnes pratiques) par une commission ad hoc après définition des critères de sélection (Expérience professionnelle, référence, disponibilité pour le respect des échéances, indépendance, connaissance du secteur libéral et de la fiscalité correspondante, qualité des travaux réalisés les années précédentes …)
· Communiquer aux intervenants externes les points sensibles et zones à risques pour la période et commenter les consignes de contrôles correspondantes.
c) Etablir la lettre de mission pour chaque intervenant externe  (Voir annexe jointe)
La lettre de mission précise le cadrage, le contenu, les exigences de l’association (volume, délai, procédures applicables…), les dispositions tarifaires.
d) Suivre le déroulement des interventions 

Mettre en œuvre la planification prévue.
Etape 5 : Exécuter les contrôles 

a) Les contrôles sont réalisés par les personnes définies (interne et/ou externe) pendant la période des ECV avec les outils mis à disposition (papier, informatique, documentation…) Voir exemple
b) Le collaborateur désigné, édite et analyse le résultat des contrôles.
c) Les résultats sont enregistrés.
d) Apres réalisation des ECV, les résultats de tous les contrôles sont enregistrés sur la base de données par le personnel interne désigné pour exploitation (état des anomalies…)
e) Les conclusions sont rédigées à partir de la grille de contrôle (papier ou informatique) par le personnel de l’association que le contrôle ait été effectué par le personnel permanent ou les intervenants externes dès la fin de l’analyse du dossier.
f) Elles sont validées par le responsable des ECV et font l’objet du traitement mentionné en étape 5.
g) Conformément à la documentation de base, le courrier adressé à l’adhérent doit fixer le délai de réponse.

Etape 6 : Suivre les contrôles (prescription trentenaire)  
a) Dossier sans anomalie – classement

Si l’ECV ne relève aucune anomalie, le dossier est classé après enregistrement d’une date de fin de contrôle « RAS ».
b) Dossier avec demande d’information

L’envoi d’un premier courrier à l’adhérent avec copie éventuelle à son conseil  est réalisé dès la finalisation de l’exécution du contrôle ECV par le personnel défini.
En cas de suivi pour complément d’information, l’envoi d’un nouveau courrier, soit à l’adhérent, soit au conseil,  est effectué avec une copie à l’un ou l’autre destinataire. 
c) Dossier avec anomalie (s) : 
Les adhérents ou leurs conseils doivent procéder aux rectifications conformément à la procédure mentionnée au § b.
d) Statistiques des données (type d’anomalie, montants…)
Un récapitulatif recense les anomalies par catégorie ainsi que les montants des rectifications demandées.
e) Suivi de la correspondance

Conformément à l’exigence DGI, un suivi de la correspondance est réalisé (nb de courrier, délai des traitements, qualité des réponses, …)

Etape 7 : Assurer le suivi des demandes de rectification
Ce suivi est assuré par le responsable des ECV (Directeur, Délégué, ou Président de la commission technique…)

a) Il faut établir le suivi des demandes de rectification, avec programmation des relances en fonction du délai imparti pour défaut de réponse. 
b) En fonction de la réponse, le dossier est classé ou fait l’objet d’un nouveau suivi.

c) Il convient de déterminer le nombre de rappels ou de faire référence aux statuts pour engager la procédure disciplinaire (par exemple : 2 lettres simples + 1 lettre recommandée avec AR). La lettre recommandée avec AR permet de convoquer l’adhérent devant l’instance disciplinaire pour présenter sa défense (à adapter selon les dispositions statutaires de l’AGA)
Etape 8 : Etablir le compte rendu de fin de mission 
Un compte rendu de fin de mission est adressé à l’adhérent et/ou son conseil (voir modèle).
Etape 9 : Suivi disciplinaire si il y a lieu 

Voir étape 6 et la procédure «  Relation Client »

Etape 10 : Classement des dossiers 

Lorsque l’ECV est clos : 

· soit sans anomalie 
· ou après réponse satisfaisante ou rectification(s)
La date de clôture de l’ECV est enregistrée sur le dossier qui est ensuite classé.
Etape 11 : Supervision du contrôle des ECV 

Afin de pouvoir mesurer l’efficacité du processus « Prévention fiscale », les indicateurs suivants sont tenus à jour et les résultats correspondants présentés et commentés lors des réunions internes.

Si les résultats ne sont pas satisfaisants, les actions correctives sont recherchées, mises en œuvre et suivies.

Critères de performances et indicateurs
	Critères de performances
	Indicateurs retenus

	Respect des ECV dans les délais

Pas de remarque de l’Administration (conformité)

- Peu ou pas de redressements suite à des contrôle fiscaux professionnels

- Satisfaction des Adhérents et des Conseils

- Pas de mise en cause en responsabilité civile professionnelle
	Nb ECV réalisés/nb de déclaration reçues /année 

% de questions par année

Nombre de demandes d'information envoyées en cas d'anomalie

Délai moyen de réponse de l'adhérent 

Modalités et nombre de relances en l'absence de réponse

Nombre de réponses satisfaisantes

Nombre et type de sanctions prises


Lexique :

ECV : Examen de Cohérence et de Vraisemblance

RAS : Rien à signaler

BOI : Bulletin Officiel des Impôts

Règles

Guide d’utilisation des outils ou applications informatiques
Documentation de base Série 5FP division J (06/1995) incluant le guide des diligences 5-J-212
BOI 5-J-3-91 du 24 avril 1991

BOI 5-J-1-08 N°25 du 26 février 2008

Manuel informatique
Modèles de documents types à titre d’exemple
Lettre de mission intervenant ECV externe
Feuille de contrôle ECV

Dossier contrôle des déclarations

Document fin de contrôle ECV

Modalités de classement et d’archivage des enregistrements

Pour les documents établis par l’Association : prescription trentenaire

Pour les documents émis et détenus par des tiers : selon code de commerce ou code civil
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